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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU HONDURAS FAISANT PARVENIR LE PROJET DE RÉSOLUTION CONCERNANT LA LEVÉE DES SANCTIONS 

IMPOSÉES À LA RÉPUBLIQUE DE CUBA 

MISSION PERMANENTE DU HONDURAS 

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

Washington D.C. 

No. 109/09/MPH/OEA 


La Mission permanente du Honduras présente ses compliments au Secrétariat du Conseil permanent de l'Organisation des États Américains pour lui transmettre le dernier texte actualisé de la résolution sur Cuba, lequel fera l’objet d’une proposition par le Honduras durant la séance du Conseil qui aura lieu le 27 mai 2009.


La Mission permanente du Honduras saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat du Conseil permanent de l'Organisation des États Américains les assurances de sa très haute considération.

Washington, le 27 mai 2009 

Secrétariat du Conseil permanent

Organisation des États Américains

En ses bureaux   
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SECRÉTARIAT DES RELATIONS EXTÉRIEURES

DE LA RÉPUBLIQUE DU HONDURAS

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

CONSIDÉRANT que les circonstances qui prévalent dans notre Continent exigent un renouvellement de nos engagements envers l’observation et la défense de principes internationaux fondamentaux comme la non-agression, la non-intervention, l’autodétermination des peuples, l’égalité juridique des États et le pluralisme idéologique, 

RAPPELANT la résolution VI adoptée lors de la Huitième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue du 22 au 31 janvier 1962 à Punta del Este (Uruguay), au moyen de laquelle le Gouvernement de la République de Cuba a été exclu de l’Organisation des États Américains,

PRENANT EN COMPTE que par la suite, au point 3 du dispositif de la résolution I de l’Acte final de la Neuvième réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue du 21 au 26 juillet 1964 à Washington, D.C., il a été décidé de rompre les relations diplomatiques et consulaires des États membres de l’OEA avec le Gouvernement de Cuba, ainsi que les relations commerciales, 

OBSERVANT que la Seizième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures tenue le 29 juillet 1975 à San José (Costa Rica), a décidé  de «normaliser ou conduire les relations des États membres de l’Organisation des États Américains avec la République de Cuba au niveau et selon les modalités que chaque État estime opportuns»,  

SOULIGNANT que les articles 2 et 3 de la Charte de l’Organisation des États Américains prescrivent que pour garantir la paix et la sécurité internationales, il est indispensable de respecter la personnalité, la souveraineté et l'indépendance des États, principes qui étayent le droit de tout État de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux, 

NOTANT que conformément à l’article 54 de la Charte de l’OEA, l'Assemblée générale est l'autorité suprême de l'Organisation des États Américains et qu’en sus de l’attribution qui lui revient de décider de l'action et des politiques générales de l'Organisation, elle peut examiner «toute question relative à la coexistence amicale des États américains»,
DÉCIDE:
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1.
De déclarer nulle et non avenue la résolution VI adoptée par la Huitième Réunion de consultation des Ministres des relations extérieures. 

2.
D’établir que les futures relations entre la République de Cuba et l’Organisation dépendront de la volonté manifeste du Gouvernement cubain et des organes compétents de l’OEA. 


3.
De charger le Secrétariat général d’adopter les mesures relatives à la mise en œuvre de la présente résolution.
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